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CONVENTION 

 

Entre d’une part,  

 

- le VALTOM, domicilié 1 chemin des domaines de Beaulieu - Clermont-Ferrand, et représenté par 

Monsieur Laurent BATTUT, en sa qualité de Président ; 

 

Et d’autre part, 

 

- « Désignation EPCI », domiciliée « adresse » et représentée par « Nom, prénom », en sa qualité de 

Président(e) ; 

 

Il est convenu et arrêté ce qui suit : 

 

 

ARTICLE 1 - OBJET DE LA CONVENTION 

 

La présente convention a pour objet de définir les modalités de refacturation aux EPCI par le VALTOM 

de l’étude portant sur les conditions de faisabilité de la tarification incitative sur le territoire du 

VALTOM. 

 

 

ARTICLE 2 - CONTEXTE ET OBJECTIFS DE L'ETUDE 

 

Le VALTOM est le syndicat départemental de valorisation et de traitement des déchets ménagers du                              

Puy-de-Dôme et du nord de la Haute-Loire. 

 

Le VALTOM bénéficie du label « Zéro Déchet Zéro Gaspillage » (ZDZG) et s’engage aujourd’hui avec 

l’ADEME dans la signature d’un Contrat d’Objectif d’Economie Circulaire (CODEC) pour déployer, au 

travers de « CODECS EPCI » des plans d’actions territorialisés par collectivités adhérentes (hors SBA 

qui a signé directement un CODEC avec l’ADEME). 

 

A ce titre, il incombe au VALTOM d’étudier la faisabilité de la mise en œuvre de la tarification incitative 

(TI) sur le territoire. 

 

L’étude doit permettre l’analyse amont des conséquences d’un passage à la TI d’un point de vue 

technique, financier et organisationnel.  

 

ARTICLE 3 - CONTENU DE L'ETUDE 

 

Le bureau d’études, mandaté par le VALTOM, aura pour mission, pour chacun des EPCI : 

• de réaliser une analyse du contexte (analyse technique, territoriale, financière et définition 

d’objectifs) ; 
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• d’élaborer des scénarii possibles (intégrant les impacts techniques, humains, réglementaires 

et en termes de production de déchets) ; 

• d’approfondir le scénario retenu par le biais d’un plan d’actions et de communication. 

 

 

ARTICLE 4 - DEROULEMENT DE L’ETUDE 

 

L’étude se déroulera en 2 vagues successives. Sous réserves d’ajustements à convenir avec le 

prestataire retenu, voici l’échéancier prévisionnel : 

 

2ème semestre 2018 2019 

Sictom Pontaumur-Pontgibaud 

Clermont Auvergne Métropole 

Sictom Issoire Brioude 

Sictom des Combrailles 

CC Thiers-Dore et Montagne 

CC Ambert Livradois Forez 

Sictom des Couzes 

SMCTOM Haute-Dordogne 

 

 

ARTICLE 5 - DUREE DE LA CONVENTION 

 

La convention prend fin le jour de la remise du document final de l'étude. A ce titre, Il est prévu que 

l'étude couvre une période de 6 mois à 1 an. 

 

 

ARTICLE 6 - PASSATION ET SUIVI DU MARCHE 

 

Compte tenu des engagements pris par le VALTOM auprès de l’ADEME à travers la signature d’un 

CODEC, le VALTOM passera le marché nécessaire à la réalisation de l'étude.  

 

Il assurera à cet effet : 

• l'établissement du dossier de consultation des Entreprises qui sera soumis au préalable pour 

approbation et modification éventuelles à chacun des EPCI ;  

• la préparation du choix des prestataires : celui-ci interviendra après validation du rapport 

d'analyse des offres par un Comité technique composé de représentants de chacun des EPCI ; 

• la signature et la gestion financière et administrative du marché concerné ; 

• la refacturation des études individualisées par EPCI. 

 

 

ARTICLE 7 - SUIVI DES ETUDES 

 

Il est convenu que le VALTOM assure le pilotage global de l'étude. 

Il sera également étroitement associé pour chacune des études territoriales.  

 

Le VALTOM et les EPCI concernés s'engagent à partager avec le prestataire retenu toutes les études et 

informations techniques nécessaires ou utiles à la mise au point préalable au lancement de l’étude 

(étude VALORDOM 2, diagnostics et plans d’actions des Programmes Locaux de Prévention, étude de 

préfiguration, rapports annuels, …). 
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ARTICLE 8 – FINANCEMENT ET MODALITES DE REFACTURATION DE L'ETUDE 

 

Le montant total de l'étude est estimé à environ 100 000 € HT.  

 

Cette étude pouvant être financée à 50 % par l’ADEME, le VALTOM propose aux EPCI : 

• de prendre en charge les frais liés à la réalisation de l’étude globale, 

• de solliciter et de percevoir la subvention, 

• de refacturer aux EPCI le montant de l’étude des focus par territoire, restant à payer 

subvention déduite.  

 

La répartition du financement et des subventions se fera sur la base du détail estimatif fourni par le 

bureau d’études dans son offre, EPCI par EPCI. 

 

Le VALTOM s’engage à mettre en place la totalité du financement nécessaire à l’opération et à solliciter 

les subventions potentielles. 

 

Le budget du VALTOM étant assujetti totalement à la TVA, les flux financiers avec les EPCI se feront sur 

des montants hors TVA. 

 

 

ARTICLE 9 - RESILIATION DE LA CONVENTION 

 

La résiliation de la Convention peut être prononcée, par l'un ou l'autre des partenaires, pour une des 

raisons suivantes : 

• cause d'intérêt général, 

• manquement grave, par l'un ou l'autre des parties, à l'une des obligations consenties au titre 

de la convention. 

 

La résiliation ne pourra intervenir que dans un délai de 60 (soixante) jours après la mise en demeure 

notifiée par lettre recommandée avec accusé de réception. 

 

 

ARTICLE 10 - PROPRIETE DE L'ETUDE 

 

Chaque EPCI sera propriétaire de l'étude réalisée dans le cadre de cette convention. Le VALTOM 

coordonnateur du groupement, transmettra à chaque EPCI une copie conforme des rendus dans leur 

version numérique. 

 

 

 

Fait à Clermont-Ferrand, le         /                / 

2018. 

 

Pour le VALTOM,  

Laurent BATTUT,  

Président. 

 

 

 

Pour « Désignation collectivité » 

Nom, prénom Président 

Président(e) 
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Puy Long Ambert St Sauves Puy Long Ambert St Sauves

Terre, cailloux 0 0 0 0 NC NC 0 0 0 NC NC

Déchets balayage 55 55 55 55 NC NC 53 53 53 NC NC

 Gravats en mélange 55 55 55 55 53 53 53

Terres souillées acceptables en classe 2 > 2 000 t/an 65 NC NC NC NC NC 63 NC NC NC NC

Terres souillées acceptables en classe 2 < 2 000 t/an 75 75 75 NC NC NC 73 73 73 NC NC

Résidus de Broyage Automobile (RBA) > 5 000 t/an 80 80 NC NC NC NC 78 NC NC NC NC

Résidus de Broyage Automobile (RBA) < 5 000 t/an 115 NC NC NC NC NC 113 NC NC NC NC

Déchets d'Activités Economiques triés <5 000 t/an* 130 112 120 NC NC NC 128 110 118 NC NC

5 000 t/an <Déchets d'Activités Economiques triés  < 10 000 t/an* 112 102 112 NC NC NC 110 100 110 NC NC

10 000 t/an <Déchets d'Activités Economiques  triés< 20 000 t/an* 105 94 105 NC NC NC 103 93 103 NC NC

20 000 t/an <Déchets d'Activités Economiques triés < 25 000 t/an* 97 93 97 NC NC NC 95 92 95 NC NC

Déchets d'Activités Economiques triés  > 25 000 t/an* 93 93 93 NC NC NC 91 91 91 NC NC

Déchets d'assainissement (boues et déchets de curage > 30 %) 135 135 135 NC NC NC 133 133 133 NC NC

Amiante NC 116 116 116 NC NC NC 115 115 NC NC

Déchets ménagers (hors VALTOM) 136 136 136 NC NC NC 135 135 135 NC NC

Déchets résiduels services municipaux 110 110 110 NC NC NC 108 108 108 NC NC

Déchets ménagers stabilisés, refus UVB et refus de tri des encombrants issus du pôle multifilières de valorisation Vernéa 66 66 66 NC NC NC 65 65 65 NC NC

Déchets ménagers non valorisables en cas d'incident + Imbrulés issus du pôle multifilières de valorisation Vernéa 136 136 136 NC NC NC 135 135 135 NC NC

Mâchefers non dangereux 136 136 136 NC NC NC 135 135 135 NC NC

Refus de tri issus de la collecte des emballages ménagers des adhérents du Valtom 130 130 130 NC 130 NC 135-130 135-130 135-130 135-130 NC

Déchets verts ou biodéchets NC NC NC NC NC 50 NC NC NC NC 50

TGAP (€ / t) à l'exception de l'amiante 24 à 33*** 33 à 41 41 0 3 0 23 32-40 40 3 0

Penalité pour apport non conforme (vidage ou non) ** 250 250 250 250 0 250 250 250 250 0 250

Surtaxe pour tout déchet produit hors du territoire du VALTOM et à plus de  80 km du site de traitement VALTOM (€ HT / t) 20 20 20 20 20 20 20 20 20 20 20

*Déchets d'activités économiques triés comportant moins de 20% de déchets valorisables et fermentescibles.

** A appliquer en cas d'apports non conforme (% de déchets valorisables et fermentescibles > 20%, apport déchets dangereux, ...). En cas de vidage, sera ajouté à cette pénalité le montant du traitement correspondant aux tonnages apportés.

*** Applicables uniquement aux catégories terres souillées.

NB : Les tonnages pris en compte sont ceux pour l'ensemble des sites VALTOM et pour un même apporteur.

 GRILLE TARIFAIRE 2017

TARIFICATION TRAITEMENT ET VALORISATION DES DECHETS SUR LES INSTALLATIONS DU VALTOM  

Plateformes de 

traitement 

déchets verts 

du VALTOM

en € HT/t

PROPOSITION GRILLE TARIFAIRE 2018
  ISDND VALTOM en € HT/ t (TGAP incluse)

VERNEA
€ HT/ t

(TGAP incluse)

Plateformes de 

traitement 

déchets verts 

du VALTOM

en € HT/t

  ISDND VALTOM en € HT/ t (TGAP incluse)

VERNEA
€ HT/ t

(TGAP incluse)

ISDI St Eloy les 

Mines
€ HT/ t

(TGAP incluse)
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CONVENTION 

 

Entre d’une part,  

- le VALTOM, domicilié 1 chemin des domaines de Beaulieu - Clermont-Ferrand, et représenté par 

Monsieur Laurent BATTUT, en sa qualité de Président ; 

Ci-après désigné le VALTOM ; 

 

Et d’autre part, 

- « Désignation EPCI », domiciliée « adresse » et représentée par « Nom, prénom », en sa qualité de 

Président(e) ; 

Ci-après désigné l’EPCI ; 

 

Il est convenu et arrêté ce qui suit : 

 

 

ARTICLE 1 - OBJET DE LA CONVENTION 

 

La présente convention a pour objet de définir les modalités de refacturation à l’EPCI par le VALTOM 

de l’étude relative à l’optimisation de l’accueil des déchets d’activités économiques sur le territoire du 

VALTOM. 

 

 

ARTICLE 2 - CONTEXTE ET OBJECTIFS DE L'ETUDE 

 

La loi du 17 août 2015 relative à la transition écologique pour la croissance verte (LTECV) fixe des 

objectifs à moyens et longs termes, parmi lesquels : 

- porter à 65% les tonnages orientés vers le recyclage ou la valorisation organique d’ici 2025 ; 

- diminuer de 10 % les quantités de déchets ménagers et assimilés d’ici 2020 ; 

- l’obligation aux distributeurs de reprendre les déchets issus des produits de construction qu'ils 

vendent aux professionnels. 

L’évolution des tonnages et flux réceptionnés en déchèterie (214 kg / hab en 2016 pour 200 kg / hab 

en 2010), l’évolution réglementaire et organisationnelle (garde-corps par exemple), la logique 

d’optimisation des coûts et de qualité du service public, amènent le VALTOM et ses adhérents à lancer 

une étude relative à l’optimisation de l’accueil des déchets en déchèterie.  

Celle-ci permettrait d’apporter les éléments de décisions pour définir une feuille de route pour 

l’échéance 2025, quant à l’évolution des déchèteries publiques ou la création de nouvelles installations 

« innovantes » sur le territoire du VALTOM en partenariat avec le secteur privé pour éventuellement : 

- faire évoluer le fonctionnement de déchèteries publiques en termes d’accueil des déchets 

d’Activités Economiques (DAE),  

- faire évoluer le parc de déchèteries publiques de manière qualitative et quantitative, 

- mutualiser des moyens publics/publics, publics/privés, 

- favoriser la création de structure d’accueil privée sur des territoires pertinents, 
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- faciliter le tri et les apports des ménages et des entreprises sur les différents sites d’accueil des 

déchets, 

- harmoniser et mutualiser les pratiques. 

 

Le tout dans une logique d’optimisation des coûts, de performance environnementale, d’offre de 

service et dans le respect des spécificités de chaque territoire. 

Cette démarche contribuerait aussi au programme « Territoire Zéro Déchet Zéro Gaspillage », 

labellisation des territoires s’engageant à mettre en œuvre une politique intégrée concernant la 

prévention et la gestion des déchets dans une démarche d’économie circulaire, pour lequel le VALTOM 

a été retenu en octobre 2015. 

 

ARTICLE 3 - CONTENU DE L'ETUDE 

 

L’étude sera composée de 3 volets : 

1. Diagnostic du maillage des installations d’accueil des DAE et déchets ménagers du territoire 

du VALTOM et propositions d’évolution – tranche ferme. 

2. Diagnostic de conformité réglementaire de déchèterie et proposition de scenarios de 

rénovation – tranche optionnelle. 

3. Etude organisationnelle et financière sur la prise en charge progressive de la gestion des 

déchèteries par le VALTOM – tranche ferme. 

Tandis que les volets 1 et 3 seront pris en charge par le VALTOM, le 2ème volet, déclenché à la 

demande, sera refacturé aux collectivités intéressées. 

 

ARTICLE 4 - DUREE DE LA CONVENTION 

 

La convention prend fin le jour de la remise du document final de l'étude. A ce titre, Il est prévu que 

l'étude couvre une période de 6 mois à 1 an. 

 

 

ARTICLE 5 - PASSATION ET SUIVI DU MARCHE 

 

Le VALTOM assurera à cet effet : 

• l'établissement du dossier de consultation des Entreprises qui sera soumis au préalable pour 

approbation et modification éventuelles à chacun des EPCI ;  

• la préparation du choix des prestataires : celui-ci interviendra après validation du rapport 

d'analyse des offres par un Comité technique composé de représentants de chacun des EPCI ; 

• la signature et la gestion financière et administrative du marché concerné ; 

• la refacturation des études individualisées par EPCI demandeur. 

 

 

ARTICLE 7 - SUIVI DES ETUDES 

 

Il est convenu que le VALTOM assure le pilotage global de l'étude. 
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Le VALTOM et les EPCI concernés s'engagent à partager avec le prestataire retenu toutes les études et 

informations techniques nécessaires ou utiles à la mise au point préalable au lancement de l’étude 

(étude VALORDOM 2, diagnostics et plans d’actions des Programmes Locaux de Prévention, étude de 

préfiguration, rapports annuels, …). 

 

 

ARTICLE 8 – FINANCEMENT ET MODALITES DE REFACTURATION DE L'ETUDE 

 

Le coût de l’étude est estimé à 100 000 €HT avec 15 déchèteries auditées dans le volet 2. 

 

Le VALTOM propose de : 

• prendre en charge les frais liés à la réalisation des volets 1 et 3 de l’étude 

• refacturer aux collectivités adhérentes les diagnostics réalisés sur leurs déchèteries, volet2. 

Nb- Seul le volet 1 de l’étude est susceptible d’être financée à hauteur de 50 % par l’ADEME. 

 

La répartition de la refacturation du volet 2 se fera selon les EPCI demandeurs sur la base du détail 

estimatif fourni par le bureau d’études dans son offre. 

 

Le VALTOM s’engage à mettre en place la totalité du financement nécessaire à l’opération et à solliciter 

les subventions potentielles. 

 

Le budget du VALTOM étant assujetti totalement à la TVA, les flux financiers avec les EPCI se feront sur 

des montants hors TVA. 

 

 

ARTICLE 9 - RESILIATION DE LA CONVENTION 

 

La résiliation de la Convention peut être prononcée, par l'un ou l'autre des partenaires, pour une des 

raisons suivantes : 

• cause d'intérêt général, 

• manquement grave, par l'un ou l'autre des parties, à l'une des obligations consenties au titre 

de la convention. 

 

La résiliation ne pourra intervenir que dans un délai de 60 (soixante) jours après la mise en demeure 

notifiée par lettre recommandée avec accusé de réception. 

 

 

ARTICLE 10 - PROPRIETE DE L'ETUDE 

 

Chaque EPCI sera propriétaire de l’étude réalisée au titre du volet 2. 

 

 

Fait à Clermont-Ferrand, le         /                / 2018. 

 

Pour le VALTOM,   Pour l’EPCI, 

Le Président,  Le/la Président(e), 

Laurent BATTUT.  ……………………. 
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